Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
2 e chambre 


Numero 33892 du role 
Inscrit le 17 janvier 2014 


Audience publique du 21 septembre 2015 


Recours forme par la societe a responsabilite limitee , Luxembourg 

contre des bulletins d’impots 
en matiere d’impot sur les revenus de capitaux 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33892 du role et deposee le 17 janvier 2014 au 
greffe du tribunal administratif par la societe a responsabilite limitee Loyens & Loeff 
Luxembourg S.a r.L, etablie et ayant son siege social a L-2540 Luxembourg, 18-20, rue 
Edward Steichen, inscrite au registre du commerce et des societes de Luxembourg sous le 
numero B. 147.248, representee par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom la societe a responsabilite limitee , 

etablie et ayant son siege social a L...., inscrite au registre du commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero representee par son gerant actuellement en fonction, tendant 
a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de 
capitaux des annees 2008 et 2009, tous les deux emis le 24 octobre 2012 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 11 avril 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 12 mai 2014 
par la societe a responsabilite limitee Loyens & Loeff Luxembourg S.a r.l. pour le compte de 
la demanderesse; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 juin 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Nadege Le Gouellec, en 
remplacement de la societe a responsabilite limitee Loyens & Loeff Luxembourg S.a r.l., et 
Madame le delegue du gouvernement Betty Sandt en leurs plaidoiries respectives a l’audience 
publique du 8 decembre 2014. 


Suite au depot des declarations pour l’impot sur le revenu des collectivites et pour 

l’impot commercial des annees 2008 et 2009 par la societe a responsabilite limitee , ci- 

apres designee par « la societe », le bureau d’imposition Societes 4 de 1’ administration des 

Contributions directes, ci-apres designe par « le bureau d’imposition », sollicita, par courrier 
du 8 juin 2012, des renseignements sur un immeuble sis en Angleterre, les questions etant 
libellees de la maniere suivante : 
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«(...)• de quel genre d’immeuble s ’agit-il ? 

• quelle est l ’affectation de I’immeuble ? 

• quelle est la valeur marchande de Vimmeuble ? 

• I’immeuble, est-il occupe ? Par qui ? (noms et adresses des occupants eventuels de 

Vimmeuble ainsi que le lien desdites personnes avec la societe) 

• pourquoi la societe n ’a-t-elle pas genere de revenus (p. ex. loyer) aux exercices 

2008, 2009 (et 2010 d’apres le bilan publie au R.C.S.) ? (. . .) ». 

Par courrier receptionne par le bureau d’ imposition le 26 juillet 2012, la societe 

informa ce dernier que l’immeuble sis en Angleterre serait une maison de ville a usage 
principal d’habitation, acquise en 2008 pour un prix de .... £, dans le cadre d’un projet de 

demenagement a Londres du beneficiaire economique de la societe , Monsieur , 

residant au Qatar. En raison du fait que le projet de demenagement aurait mis du temps a se 

concretise^ la societe aurait permis a Monsieur , residant a Dubai, d’utiliser la maison 

en question en contrepartie du paiement des charges courantes afferentes, ce dernier - qui 

n’ aurait, par ailleurs, aucun lien particulier avec la societe - s’etant cependant engage a 

cesser toute occupation a premiere demande. 

Le bureau d’imposition informa la societe , par courrier du 3 septembre 2012, 

qu’en execution du § 205(3) de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », il envisagerait d’ajouter, aux revenus declares par 

ladite societe un montant de € pour l’annee 2008, respectivement un montant de .... € 

pour l’annee 2012 en tant que loyer pour l’immeuble sis en Angleterre au motif que «(...) 
[d’j apres l ’article 6 de la convention contre les doubles impositions entre le Luxembourg et la 
Grande-Bretagne et I’lrlande du Nord, les revenus provenant de biens immobiliers situes en 
Angleterre ne sont sounds, ni a I’impdt sur le revenu des collectivites, ni a I’impot 
commercial communal au Luxembourg. 

Cependant, la mise a disposition gratuite d’une habitation appartenant a I’associe ou 
a des personnes ayant des liens speciaux avec 1 ’associe constitue une distribution cachee de 
benefice (art. 164 L.I.R.), qui est passible d’une retenue d’impdt sur les revenus de capitaux 

(15%) au Luxembourg (art. 146 L.I.R.). (...) ». II accorda a la societe un delai jusqu’au 3 

octobre 2012, par la suite proroge jusqu’au 15 octobre 2012 afin de lui faire parvenir ses 
observations relatives aux redressements envisages, ce que cette derniere fit par courrier du 10 
octobre 2012. 

Le bureau d’imposition emit en date du 24 octobre 2012 a l’egard de la societe les 

bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux visant les annees 2008 et 2009, les 
deux bulletins contenant la mention suivante : 

« Distribution cachee de benefice, [. . .] 

Loyer immeuble sis a Londres taxe par le bureau d’imposition : .... Euro [pour l’annee 
2008, respectivement ... Euro pour l’annee 2009]. 

L ’imposition a etc etablie svt. le courrier du 3 septembre 2012. 

Le bureau d’imposition Societe 4 n’a pas retenu les objections formulees dans le 
courrier du 10 octobre 2012 de M. Cedric Bauer , gerant de la societe. 

Les arguments avances n ’out pas introduit d’ elements nouveaux au dossier. 
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En outre, le bureau d ’imposition ne partage pas le point de vue de M. .... selon lequel 

la prise en charge des depenses courantes dudit immeuble par son occupant M. serait a 

considerer comme mise d disposition d titre onereux (...) ». 

Par courrier du 13 decembre 2012, la societe fit introduire aupres du directeur de 

1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », une 
reclamation. Suite a la demande de la division contentieux de la direction de 1’ administration 
des Contributions directes du 19 decembre 2012 de fournir des precisions quant aux bulletins 

vises par la reclamation du 13 decembre 2012, la societe indiqua, par courrier du 31 

janvier 2013, que sa reclamation porterait sur « (...) Vintegralite des bulletins [...] repus par 
la Societe et dates du 24 octobre 2012 (...)», a savoir les bulletins de la retenue d’impot sur 
les revenus de capitaux des annees 2008 et 2009 - l’indication, a deux reprises, de l’annee 
2008 constituant manifestement une erreur materielle, ce que la partie etatique admet 
expressement dans son memoire en reponse du 11 avril 2014 dans lequel, d’une part, elle 
indique que la reclamation du 13 decembre 2012 aurait notamment porte sur le bulletin de la 
retenue d’impot sur les revenus de capitaux de l’annee 2009 et, d’autre part, elle ne souleve 
pas l’irrecevabilite omissio medio du recours contentieux du 17 janvier 2014 pour autant qu’il 
est dirige contre le bulletin susmentionne de l’annee 2009, mais fait au contraire valoir que le 
predit recours serait limite aux bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux des 
annees 2008 et 2009 -, les bulletins de l’impot commercial communal des annees 2008 et 
2009, les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites de 2008 et de 2009, ainsi que les 
bulletins de l’impot sur la fortune des annees 2008 a 2010. 

A defaut de reponse du directeur, la societe a, par une requete deposee au greffe du 

tribunal administratif en date du 17 janvier 2014, fit introduire un recours en reformation, 
sinon en annulation a l’encontre des bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de 
capitaux des annees 2008 et 2009, tous les deux emis le 24 octobre 2012. 

Confonnement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO, et de l’article 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre la decision qui a fait l’objet d’une reclamation dans l’hypothese ou 
aucune decision definitive du directeur n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de 
la reclamation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation 
dirige contre les bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux des annees 2008 et 
2009, recours qui est, par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai 
prevus par la loi, dans la mesure oil il a ete introduit le 17 janvier 2014, soit plus de six mois 
apres la reclamation du 13 decembre 2012. Un recours en reformation etant prevu en la 
presente matiere, il n’y pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de son recours, la demand eresse fait valoir que la maison sise en Angleterre 
aurait ete acquise en 2008 en vue du demenagement a Londres de son beneficiaire 

economique, un resident du Qatar, et qu’elle aurait permis a Monsieur , residant a Dubai, 

d’utiliser occasionnellement ce logement lors de ses deplacements a Londres, mais avec 
l’engagement de cesser toute occupation a premiere demande. 

Quant au fond, la demanderesse conteste les rectifications operees par 1’ administration 
des Contributions directes consistant a lui imputer .... euros pour l’annee 2008, 
respectivement .... euros pour l’annee 2009, a titre de recettes de loyers pour la maison sise a 
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Londres. Elle fait tout d’abord valoir qu’il n’existerait pas de liens speciaux entre le 

beneficiaire economique de la societe et Monsieur , 1’ occupation de la maison par ce 

dernier ayant uniquement pour but de ne pas laisser la maison se degrader et perdre sa valeur. 

Elle affirme encore que la mise a disposition de sa maison londonienne a Monsieur 

n’aurait pas ete effectuee a titre gratuit dans la mesure ou ce dernier supporterait seul et 
directement l’ensemble des depenses y afferentes, telles que les frais d’assurance, de securite, 
de copropriete et d’entretien. Finalement, la demanderesse conteste la taxation operee par 
1’ administration des Contributions directes en ce qu’il existerait un ecart significant' entre le 
loyer mensuel de .... euros retenu par l’autorite fiscale luxembourgeoise et le loyer de marche 
effectivement pratique qui correspondrait a .... euros, la demanderesse se prevalant a ce sujet 
d’une offre de location publiee par une agence immobiliere londonienne pour une maison 
quasi-identique a la sienne et situee dans son voisinage immediat. 

Le delegue du gouvernement, dans son memoire en reponse, conclut au rejet du 
recours au motif que 1’ administration des Contributions directes aurait, a juste titre, pu retenir 
l’existence d’une distribution cachee de benefices au sens de l’article 164 (3) de la loi 
modifiee du 4 decembre 1967 concernant I'impot sur le revenu, ci-apres designee par 
« L.I.R. ». II fait ainsi valoir qu’un «(...) gestiormaire me me moyennement diligent et 
consciencieux, tendant a assurer la rentabilite d’une exploitation commerciale, n’aurait pas 
renonce annuellement a des recettes de location d ’un tel immeuble sis a Londres [dont le cout 

d’ acquisition se serait eleve a euros] et il n’aurait pas pennis d un tiers « d’utiliser le 

logement occasionnellement ». Ce gestionnaire aurait essaye de louer l ’immeuble pendant la 
periode de l’ inoccupation du beneficiaire economique (...) ». Par ailleurs, contrairement a 
1’ argumentation de la demanderesse, l’occupation de la maison sise a Londres par Monsieur 

se ferait a titre gratuit, au motif que la prise en charge des depenses courantes, a supposer 

que celle-ci serait etablie, quod non , ne pourrait pas etre qualifiee de revenu et ne remplacerait 
pas la perception d’un loyer en bonne et due forme. La partie etatique releve encore, a titre 
accessoire, que l’acquisition de la maison sise a Londres aurait ete realisee afin de la mettre, 

de maniere gratuite, a disposition du beneficiaire economique de la societe , ce qui 

constituerait egalement une diminution indue des benefices de ladite societe. L’ensemble de 
ces elements devraient etre qualifies de « (...) faisceau d’indices qui permett\rai]ent de douter 
de la realite economique des operations mises en avant par le contribuable, qui rend\ rai ] ent 
une distribution cachee probable et qui n ’[auraieJ/U pas ete eclairees ou documentees ci 
suffisance par le contribuable, ni au niveau de la reclamation, ni dans le cadre de son acte 
introductif [d’ instance] (...)». Le delegue du gouvernement met encore en exergue 

l’existence d’un lien special, au sens de l’article 164 (3) L.I.R. , entre les epoux et la 

demanderesse en ce qu’il ressortirait du bilan de l’annee 2008 de cette derniere qu’ils auraient 
realise une avance en compte courant de 92.662,50 euros. Quant a la contestation des 
montants retenus par 1’ administration des Contributions directes, la partie etatique donne a 
considerer que la demanderesse se serait limitee a des allegations sans fournir le moindre 
element de preuve etablissant que 1’ evaluation retenue par l’autorite fiscale aurait ete surfaite, 
cette derniere s’etant basee sur le cout d’acquisition de .... euros de la maison sise a Londres 
pour retenir une distribution cachee de benefices de .... euros pour l’annee 2008, 
respectivement de .... euros pour l’annee 2009, a titre de loyers. 

La demanderesse replique, en ce qui conceme les indices mis en avant par la partie 
etatique pour demontrer l’existence d’une distribution cachee de benefices, d’une part, qu’il 
n’existerait «(...) en droit fiscal aucune obligation, me me pour un commerqant, d’etre un 
« gestionnaire diligent et consciencieux » [...] un dirigeant [pouvant] parfaitement etre 
incompetent, negligent, non consciencieux etc. sans que ces « qualites » ne [pourraient] etre 
sancitonnees en quoi que ce soit par l ’administration fiscale ou encore par le juge fiscal 
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(...) », et d’autre part, qu’en raison du caractere precaire de l’occupation de la maison sise a 
Londres dont 1’ occupant devrait sortir a premiere demande du beneficiaire economique de la 

societe , une location en bonne et due forme aurait ete materiellement impossible. La 

demanderesse refute encore 1’ argumentation de la partie etatique selon laquelle elle entendrait 
demontrer qu’il y aurait, en l’espece « une location » a titre onereux de la maison londonienne 

par les epoux du fait de la participation aux frais par ces derniers. A cette egard, elle fait 

valoir que ces derniers seraient qualifies d’occupants et non pas de locataires et que, du fait de 

la prise en charge des frais courants par les epoux , elle retirerait un avantage financier de 

l’occupation de l’immeuble, de sorte qu’on ne saurait, par ailleurs, pas qualifier ses dirigeants 
de negligents. Elle fait encore valoir que l’article 164 L.I.R. exigerait que l’avantage litigieux 

soit accorde a un associe, ce qui ne serait pas le cas en l’espece, Monsieur n’ayant, par 

ailleurs, aucun lien special avec la societe , dans la mesure oil son compte-courant aupres 

de celle-ci trouverait son origine dans le fait qu’il aurait paye certaines depenses 
d’investissement relatives a la maison litigieuse que la demanderesse devrait encore lui 
rembourser. 

Le delegue du gouvernement, dans son memoire en duplique, insiste sur les regies de 
preuve en matiere de distribution cachee de benefices, selon lesquelles un renversement de la 
charge de la preuve s’opererait lorsque le bureau d’imposition aurait pu faire etat d’un 
faisceau de circonstances rendant une telle distribution cachee probable - ce qui serait le cas 
en l’espece, au regard des elements mis en avant par la partie etatique dans son memoire en 
reponse - de sorte qu’il appartiendrait a la demanderesse de prouver qu’il n’y aurait pas de 
diminution de benefices ou que celle-ci serait justifiee, sur un plan economique, et non pas 
motivee par des relations particulieres existant entre deux entries liees, ce lien ressortant, en 

l’espece, de la perception d’une avance sur compte courant de la societe par les epoux 

La partie etatique conteste encore 1’ argumentation de la demanderesse selon laquelle il y 
aurait eu une location a titre onereux de l’immeuble sis a Londres, dans la mesure oil 
l’occupant ne ferait qu’affirmer s’etre acquitte des frais d’entretien courants et des taxes liees 
a l’usage du logement, ces frais etant normalement a supporter par le locataire, en plus du 
loyer. Finalement, la partie etatique souleve, d’une part, que la pretendue obligation de 
l’occupant de l’immeuble litigieux de devoir le liberer a premiere demande constituerait une 
simple allegation de la demanderesse et, d’autre part, que l’evaluation des loyers au montant 
de .... euros pour l’annee 2008, respectivement de .... euros pour l’annee 2009 ne pourrait pas 
etre consideree comme ayant ete surfaite, au motif que 1’ administration des Contributions 
directes aurait retenu un pourcentage de 2,5 % du prix d’ acquisition de la maison litigieuse 
pour determiner le loyer, la prise en charge de certaines depenses courantes par l’occupant de 
la maison n’inllucngant pas le predit calcul dans la mesure ou ces frais devraient se rajouter 
au loyer. La demanderesse n’aurait, par ailleurs, fourni aucun element probant permettant de 
remettre en question la predite evaluation, la simple reference a une annonce d’un agent 
immobilier concernant un bien immobilier similaire etant insuffisante, dans la mesure ou la 
demanderesse resterait en defaut de foumir les indications factuelles necessaries pour pouvoir 
comparer les deux biens immobiliers. 

L’article 164 L.I.R. dispose que « (1) Pour determiner le revenu imposable, il est 
indifferent que le revenu soit distribue ou non aux ayants droit. 

(2) Sont a consider er comme distribution dans le sens de I’alinea qui precede, les 
distributions de quelque nature qu’elles soient, faites a des porteurs d ’actions, de parts 
beneficiaires ou de fondateurs, de parts de jouissance ou de tous autres titres, y compris les 
obligations a revenu variable donnant droit a une participation au benefice annuel ou au 
benefice de liquidation. 
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(3) Les distributions cachees de benefices sont d comprendre dans le revenu 
imposable. II y a distribution cachee de benefices notamment si un associe, societaire ou 
interesse reqoit directement ou indirectement des avantages dune societe ou dune 
association dont normalement il n ’aurait pas beneficie s ’il n ’avait pas eu cette qualite ». 

En vertu de l’article 164 (3) L.I.R., il y a distribution cachee de benefices si un associe 
ou un actionnaire, voire meme un interesse regoit directement ou indirectement d’une societe 
des avantages qu’il n’aurait pu obtenir s’il n’avait pas eu cette qualite. La situation concernee 
est celle ou un gestionnaire prudent et avise n’aurait pas accorde un avantage similaire a un 
tiers 1 2 . Une distribution cachee de benefice s’analyse done en une operation ayant l’apparence 
d’etre intervenue dans le cadre de la realisation de revenus, mais dont l’examen de sa 
substance permet de degager sa qualification reelle d’une operation de distribution trouvant 
son fondement dans l’allocation d’un avantage direct ou indirect a un associe, actionnaire ou 

interesse et ayant entraine soit une diminution de l’actif (“ Vermogensminderung ”) soit un 

2 

defaut d’accroissement de l’actif (“verhinderte Vermogensmehrung ”). 

Il y a encore lieu de rappeler que le cercle de personnes beneficiaires d’ avantages dont 
l’article 164 (3) L.I.R. autorise la requalification en distributions cachees est delimite aux 
associes, societaires et interesses de l’entite sociale visee. La notion d’« interesse » fait partie 
d’une formule generale afin de permettre a 1’ administration et aux instances de recours de 
prendre leur decision dans chaque cas d’espece et ce au vu de la difficulte de prevoir une 
enumeration exhaustive. 3 Une relation directe entre la societe ou la collectivite ayant attribue 
l’avantage sans contrepartie reelle et le beneficiaire de ce dernier n’est pas necessaire. Seule 
est posee la condition que l’attribution d’un tel avantage par la societe soit motivee par le seul 
lien participatif d’un associe ou societaire, de maniere que l’octroi dudit avantage a une autre 
personne ayant des liens suffisamment etroits avec 1’ associe ou societaire puisse egalement 
etre considere comme distribution cachee si la relation economique entre ledit octroi et le lien 
participatif se trouve verifiee d’apres les elements de l’espece. 4 

Aux tennes de l’article 59 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives « la preuve des faits declenchant l 'obligation fiscal e 
appartient a l’ administration, la preuve des faits liber ant de V obligation fiscal e ou reduisant 
la cote d’impot appartient au contribuable ». 

La charge de la preuve de 1’ existence d’une distribution cachee de benefices repose 
done en premier lieu sur le bureau d’imposition. Celui-ci doit en effet proceder a un examen 
impartial et objectif des declarations du contribuable et relever des elements qui lui paraissent 
douteux et qui pourraient indiquer l’existence de distributions cachees de benefices. Ainsi, 
e’est essentiellement lorsque le bureau d’imposition peut faire etat d’un faisceau de 
circonstances qui rendent une telle distribution probable et qui n’ont pas ete eclairees ou 
documentees par le contribuable que le predit bureau peut mettre en cause la realite 


1 Cour adm. l er fevrier 2000, n° 11318C du role, Pas.adm. 2015, V° Impots, n° 402 et les autres references y 
citees. 

2 Cour adm. 19 janvier 2012, n° 28781C du role, reformant Trib. adm. 16 mai 2011, n° 27003 du role, Pas. adm. 
2015, V° Impots, n° 401. 

3 L’absence de definition de la notion d’interesse resulte d’un choix delibere du legislateur permettant ainsi a 
« l ’administration et aux instances de recours de prendre leur decision dans chaque cas d’espece. ». Projet de 
loi n° 571, Commentaire des articles, Titre II Impot sur le revenu des collectivites, page 3. 

4 Trib. adm. 18 decembre 2013, n° 30851, confirme par Cour adm. 2 decembre 2014, n° 33901C, Pas. adm. 
2015, V° Impots, n° 403. 


6 



economique des operations et supposer une diminution indue des benefices de l’entreprise 
sans avoir a la justifier exactement. II y a alors renversement de la charge de la preuve, le 
contribuable devant prouver qu’il n’y a pas diminution de benefice ou que celle-ci est 
economiquement justifiee, et non seulement motivee par des relations particulieres entre deux 
entites liees 5 . 

En ce qui concerne tout d’abord la qualification de la mise a disposition d’un logement 
appartenant a une societe moyennant la prise en charge des frais courants, tels que les frais 
d’assurance, de securite, de copropriete et d’entretien, sans paiement d’un loyer, force est au 
tribunal de constater qu’une telle operation entraine un defaut d’accroissement de l’actif de la 
societe demanderesse, dans la mesure ou celle-ci, quand bien-meme l’occupant paierait les 
frais d’entretien courants du logement - ce qui permet certes d’eviter une diminution de l’actif 
du proprietaire de la maison - ne realise pas les revenus financiers resultant normalement de 
la mise a disposition d’un logement et qui se materialisent par la perception periodique de 
loyers. C’est partant a juste titre que la partie etatique a pu retenir que la mise a disposition du 

logement londonien aux epoux se faisait, pour les annees d’imposition litigieuses, a titre 

gratuit, au regard du defaut de perception, par la societe , d’un quelconque loyer. 6 II y a 

encore lieu de relever que les affirmations de la demanderesse selon lesquelles les epoux 

auraient paye les frais d’entretiens de la maison londonienne qui se seraient eleves a .... £ 
pour l’annee 2008, respectivement a .... £ pour l’annee 2009, mis a part leur defaut de 
pertinence, ne se trouvent corroborees par aucun element concret soumis a 1’ appreciation du 
tribunal, etant donne que la demanderesse se limite a verser differentes factures adressees a 

Monsieur, respectivement a Madame , sans pour autant fournir la preuve que les predites 

factures auraient ete effectivement payees par ces derniers. La meme conclusion s’impose en 
ce qui concerne 1’ allegation de la demanderesse que 1’ occupation de sa maison londonienne 

par les epoux serait essentiellement precaire - ces derniers devant quitter le predit 

logement a la premiere demande du proprietaire, sans pouvoir beneficier des delais de preavis 
usuels en matiere de bail a loyer - etant donne que la demanderesse reste egalement en defaut 
de verser un quelconque document probant a ce sujet. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent qu’au regard de l’absence de 

perception de loyers de la part des epoux par la demanderesse pour 1’ occupation de la 

maison londonienne, cette mise a disposition d’un logement a titre gratuit est susceptible 
d’etre qualifiee de distribution cachee de benefices au sens de l’article 164 (3) L.I.R.. 

II echet ensuite de constater que la partie etatique a encore pu soumettre au tribunal de 
ceans des elements suffisants permettant de retenir, a priori, l’existence d’un lien particulier 

entre les epoux , les occupants de la maison litigieuse a Londres, et la demanderesse, etant 

releve que 1’ argumentation de la demanderesse ayant trait a la necessity d’un lien de 
participation entre le beneficiaire de la distribution cachee de benefices et la societe est 
d’emblee a rejeter au motif que l’article 164 (3) L.I.R. fait expressement reference a la notion 
d’« interesse », tel qu’explique ci-avant. 


5 Cour adm. 12 fevrier 2009, n° 24642C du role, Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 402. 

6 V. en ce sens, Cour adm. 9 mars 2010, n° 26350C du role, disponible sur ww.jurad.etat.lu : La Cour y a retenu, 
sur base de Particle 98 (1) L.I.R portant sur le revenu provenant de la location de biens, que la requalification 
fiscale de l’operation de mise a disposition d’un logement - de location en mise a disposition a titre gratuit 
moyennant prise en charge des depenses courantes - doit reposer sur des indices concrets et concordants se 
degageant des elements depreciation soumis en cause, telle que la modicite du loyer, ainsi que d’autres 
facteurs relatifs a la formation et a Pexecution d’un contrat de bail en comparant ces elements a ce qui est 
d’usage entre tiers. 
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Ainsi il ressort tout d’abord du bilan de l’annee 2008 de la societe , que les epoux 

ont ete creanciers de celle-ci a hauteur de .... euros. L’explication de la demanderesse 

selon laquelle la predite creance de l’annee 2008 trouverait son origine dans des 

investissements que les epoux auraient realises dans l’immeuble litigieux et qu’elle aurait 

du leur rembourser est a rejeter pour constituer une simple affirmation non autrement etayee 
par un quelconque element probant soumis a 1’ appreciation du tribunal. La partie etatique a 
par ailleurs fait valoir, en s’appuyant sur plusieurs extraits publies au registre du Commerce et 

des Societes de Luxembourg par differentes societes, que Monsieur aurait officiellement 

reside a l’adresse de la maison londonienne depuis 2008 jusqu’en 2011 au moins, etant 
precise que la demanderesse n’a pas pris position sur ce fait. 

Au regard de 1’ existence de la dette de la societe a l’egard des epoux , de la 

duree d’ occupation, non contestee par la demanderesse, par les epoux de la maison 

londonienne depassant plusieurs annees et de 1’ absence de perception d’un quelconque loyer 
par la demanderesse en contrepartie de l’occupation du logement litigieux, le tribunal est 

amene, d’une part, a conclure que les liens unissant la demanderesse aux epoux sont 

suffisamment etroits pour que ces derniers puissent etre qualifies d’interesses au sens de 
l’article 164, paragraphe (3) L.I.R. - la demanderesse etant reste en defaut de foumir un 
quelconque element probant permettant de retenir que l’avantage litigieux aurait pu etre 
motive par des considerations autres que 1’ existence de relations particulieres entre deux 
entites liees - , et, d’ autre part, a retenir que la partie etatique a ainsi pu faire etat d’un 
faisceau de circonstances permettant de douter de la realite economique des operations mises 
en avant par le contribuable - en l’occurrence la mise a disposition gratuite d’un logement - 
et rendant une distribution cachee de benefices probable, sans que le contribuable n’ait pu 
eclairer ou documenter a suffisance qu’il n’y a pas diminution de benefice ou que celle-ci est 
economiquement j ustifiee. 

En ce qui concerne les contestations de la demanderesse quant aux montants mis en 
compte au titre de la distribution cachee de benefices en relation avec 1’ occupation de la 
maison londonienne, il y a lieu de rappeler qu’en l’espece le contribuable a fait l’objet d’une 
taxation d’office dont le principe est inscrit au paragraphe 217(1) AO, lequel dispose que : 
« (1) Soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen (einschliefilich solcher 
Besteuerungsgrundlagen, fur die eine gesonderte Feststellung nicht vorgeschrieben ist) nicht 
ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schatzen. Dabei sind alle Umstande zu 
beriicksichtigen, die fiir die Schdtzung von Bedeutung sind. (2) Zu schatzen ist insbesondere 
dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine Angaben keine ausreichenden Aufkldrungen zu 
geben verinag oder weitere Auskunft oder eine Versicherung an Eides Statt verweigert. Das 
Gleiche gilt, wenn der Steuerpflichtige Bucher oder Aufzeichnungen, die er nach den 
Steuergesetzen zufuhren hat, nicht vorlegen kann oder wenn die Bucher oder Aufzeichnungen 
unvollstdndig oder formed oder sachlich unrichtig sind ». 

La taxation des revenus constitue ainsi le moyen qui doit permettre aux instances 
d’imposition, qui ont epuise toutes les possibility d’investigation sans pouvoir elucider 
convenablement tous les elements materiels du cas d’imposition, d’arriver neanmoins a la 
fixation de l’impot 7 . Elle consiste a determiner et a utiliser une valeur probable ou 
approximative, afin d’aboutir a une evaluation de la base imposable, correspondant dans toute 
la mesure du possible a la realite economique. Ce procede comporte necessairement une 
marge d’incertitude et d’ inexactitude et la prise en compte pour 1’ administration fiscale d’une 


7 


Trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2015, V° Impots n° 582 et les autres references y citees. 
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Q 

marge de securite est licite, des lors qu’elle est faite avec mesure et moderation . La taxation 
d’ office ne constitue pas une mesure de sanction a l’egard du contribuable, mais un procede 
de determination des bases d’imposition compte tenu des elements a disposition du bureau 
d’imposition, meme applicable a l’egard des contribuables soigneux et diligents 9 . 

II est constant en cause que la demanderesse n’a pas sounds a 1’ administration des 
Contributions directes, ni dans le cadre de ses declarations d’impot pour les annees 2008 et 
2009, ni dans le cadre de sa reclamation, des elements permettant de determiner, de maniere 
concrete, le montant des revenus provenant de la location de biens que la demanderesse aurait 

du percevoir pour la mise a disposition de la maison litigieuse londonienne aux epoux , de 

sorte que le bureau d’imposition etait tenu, confonnement aux tennes du paragraphe 217 AO, 
de proceder par voie de taxation pour fixer les bases d’imposition. 

En ce qui concerne revaluation operee par la partie etatique des predits montants - les 
bulletins litigieux ayant retenu des loyers de .... euros pour l’annee 2008, respectivement de 
.... euros pour l’annee 2009 - le tribunal constate que la demanderesse se limite a invoquer 
une annonce d’une agence immobiliere londonienne censee porter sur un bien immobilier en 
tous points similaire a la maison litigieuse pour affirmer que le loyer mensuel de .... euros, tel 
que retenu par la partie etatique, serait surfait. II y a cependant lieu de relever qu’au vu, d’une 
part, des explications fournies par la partie etatique, dans le cadre de son memoire en 
duplique, quant a la methode devaluation utilisee en l’espece - consistant a utiliser un 
pourcentage de 2,5% par rapport au prix d’acquisition de la maison - pour determiner le loyer 
annuel, et, d’ autre part, du fait que la demanderesse est restee en defaut de soumettre au 
tribunal un quelconque element - concernant notamment la surface habitable tant de sa 
maison londonienne que de la maison faisant l’objet de l’annonce susmentionnee - ayant pu 
permettre au tribunal d’ examiner ses affirmations quant aux loyers usuellement pratiques a 
Londres, et plus partie ulierement dans le quartier ou se situe sa maison, les contestations de la 
demanderesse tenant au caractere surfait des montants retenus par la partie etatique laissent 
d’etre fondees et sont partant a rejeter. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent et en l’absence d’autres moyens 
que le recours est a rejeter pour n’etre fonde dans aucun de ses moyens. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

regoit le recours principal en reformation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, pail ant en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne la demanderesse aux frais. 


Cour adm. 30 janvier 2001, n° 1231 1C du role. Pas. adm. 2015, V° Impots n° 583 et les autres references y 
citees 

9 Trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2015, V° Impots n° 587 et les autres references y citees. 
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Ainsi juge par : 


Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

Daniel Weber, juge, 

et lu a l’audience publique du 21 septembre 2015 par le premier juge, en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Anne Gosset 


Reproduction certifiee conforme a 1’original 
Luxembourg, le 21 septembre 2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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